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Notice d'utilisation pour les exercices

En fin de partie, entraînez-vous avec les exercices pour vérifier vos connaissances.

[image: exercice]

Cliquez sur "CORRIGÉ" pour faire apparaître la réponse, et une seconde fois pour la cacher.

Bonne lecture !



Préface

Le monde de la comptabilité, du contrôle de gestion, de l’audit, de la finance et du droit des affaires bouge. L’enseignement de ces disciplines aussi, s’ajustant en permanence aux évolutions politiques (la normalisation comptable), économiques, juridiques, éthiques et technologiques (la révolution numérique) qui transforment l’exercice du métier : apparition de normes mondiales pour la formation initiale des professionnels de la comptabilité (International Federation of Accountants), de normes européennes (Common Content Project), réorganisation des études universitaires en trois niveaux (licence, master, doctorat ou LMD) dans la plupart des pays.

Les réformes des études supérieures comptables

Les études comptables supérieures comportent aujourd’hui trois diplômes :

• le diplôme de comptabilité et de gestion, DCG (bac + 3, grade licence) ;

• le diplôme supérieur de comptabilité et de gestion, DSCG (bac + 5, grade master) ;

• le diplôme d’expertise comptable, DEC, diplôme final qui ne peut être présenté qu’après le stage professionnel réglementé de trois ans, soit 8 ans après le bac.

Le cursus a connu les évolutions récentes suivantes : après une refonte complète en 2007, l’ouverture à la « validation des acquis de l’expérience » (VAE) du DCG et du DSCG (2010), puis du DEC (2018), l’obtention du grade licence pour le DCG et du grade master pour le DSCG (ce qui signifie qu’ils ouvrent les mêmes droits qu’une licence ou un master), les programmes ont fait l’objet d’une nouvelle révision en 2019.

Ce cursus conserve l’esprit d’ouverture qui a fait son succès depuis plus d’un demi-siècle : des unités d’enseignement (UE) indépendantes et capitalisables, la compensation des notes (avec, toutefois, des notes éliminatoires), des entrées possibles à différents niveaux avec des dispenses d’épreuves, des sorties à chaque niveau avec des débouchés professionnels clairement identifiés, des diplômes reconnus et appréciés, délivrés par l’État. Depuis 2006, la « mesure » de chaque UE en unités European Credit Transfer System (ECTS) facilite la portabilité des acquis dans les différents établissements d’enseignement supérieur, y compris à l’étranger.

Le cursus intègre pleinement le dispositif de validation des acquis de l’expérience. Enfin, la réforme de 2019 introduit dans les programmes la notion de « compétences », en lien avec les connaissances, pour les rendre plus lisibles et plus attractifs, tant pour les étudiants que pour leurs futurs employeurs. En effet, le monde du travail raisonne en termes de compétences acquises.

Pour correspondre à ce nouveau référentiel, la collection « Expertise comptable » des Éditions Foucher a été entièrement remaniée en 2019.

La réécriture des ouvrages s’inscrit dans une démarche de qualité, de recherche d’excellence qui se construit pas à pas, souvent grâce au dialogue que nous entretenons avec nos lecteurs et les professeurs des différentes disciplines concernées.

Qu’apporte la collection « Expertise comptable » des Éditions Foucher ?

Depuis plus de quarante ans, les Éditions Foucher publient des ouvrages de référence préparant aux examens comptables de l’État, également très appréciés par les étudiants des universités, grandes écoles, IUT, classes post-baccalauréat des lycées et, aussi, largement utilisés dans le cadre de la formation continue.

Aujourd’hui, la collection « Expertise comptable » répond totalement aux ambitions d’un cursus reconnu et recherché, aux nombreux débouchés professionnels.

Chaque ouvrage est un outil multimédia utilisant au mieux l’ergonomie de plusieurs supports. Le livre offre le meilleur confort de lecture, des possibilités d’utilisation nomade, la facilité d’appropriation et de mémorisation des contenus en annotant et en surlignant.

Le numérique apporte aussi la possibilité de mises à jour instantanées et d’applications dynamiques comme l’utilisation du tableur.

Le contenu des ouvrages, fruit du travail des meilleurs auteurs et spécialistes des différentes disciplines, est mis en valeur par une présentation particulièrement soignée.

Outre les manuels et les applications et cas, mis à jour régulièrement, la collection, qui couvre l’ensemble des unités d’enseignement du DCG et du DSCG, offre une série, « Tout le DCG » et « Tout le DSCG », comprenant des mémos et des batteries d’exercices corrigés pour faciliter vos révisions.

Enfin et surtout, les ouvrages de la collection « Expertise comptable » ont pour ambition de donner un sens à la connaissance ; ils privilégient le raisonnement sur la description, la déduction sur l’énumération. Ils développent une pratique raisonnée des différentes disciplines qui, conformément à l’esprit du LMD, conduit à la réussite académique et professionnelle.

Quelles perspectives universitaires et professionnelles ?

Le cursus comptable supérieur est marqué par une triple ouverture.

• Ouverture sur l’université : les ECTS associés à chaque épreuve du DCG ou du DSCG et le grade licence pour le DCG ou master pour le DSCG permettent des passerelles dans l’ensemble des universités de l’Espace européen de l’enseignement supérieur qui regroupe 48 pays.

• Ouverture sur les métiers : les nouveaux diplômes comptables de l’État ayant le grade licence ou master, correspondent à des repères précis et appréciés des employeurs pour tous les métiers de la comptabilité : comptabilité financière, contrôle de gestion, audit, finance. Tous offrent de très beaux débouchés. De plus, la validation des acquis de l’expérience (VAE) rapproche encore plus étroitement profession et formation.

• Ouverture sur le monde : les professions comptables sont celles qui sont le plus ouvertes sur le monde, qu’elles soient exercées en entreprise, dans l’économie sociale et solidaire, dans le secteur public ou en cabinet.

Quel projet personnel ?

Que faut-il de plus pour réussir dans cette voie ? Simplement un peu d’ambition, les moyens de ses ambitions et de bons outils. Cet ouvrage de la collection « Expertise comptable » est un excellent outil au service de votre ambition.

Alain BURLAUD

Professeur émérite du Conservatoire national des arts et métiers


Avant-propos

Cet ouvrage vise à présenter au lecteur les règles qui gouvernent les impôts, taxes et autres contributions composant le système fiscal français, pour le familiariser avec elles et le préparer à les mettre en œuvre. Même s’il garde le constant souci, dans le chapitre introductif mais aussi au fil des pages, de donner à comprendre, d’expliquer l’origine et la signification des dispositions qu’il présente, il ne porte pas sur la théorie de l’impôt mais bien sur la technique fiscale, dans ce qu’elle a de précis et de rigoureux.

Il s’adresse principalement à un public désireux d’en acquérir les fondements, et plus particulièrement aux apprenants engagés dans le parcours conduisant à l’Expertise comptable (UE 4 – Droit fiscal), étant entendu toutefois que des professionnels, en quête d’un point ou d’une mise à jour sur telle ou telle question, pourront utilement le consulter. Il se veut complet en ce sens qu’il ne fait l’impasse sur aucun impôt ; il ne s’agit cependant ni d’un traité ni a fortiori d’une encyclopédie, mais bien d’un manuel : loin de prétendre à l’exhaustivité, il vise à rassembler l’essentiel d’une matière mouvante, en s’appliquant à en faciliter l’étude à l’aide d’exemples et applications ; à charge pour le lecteur de se reporter, pour des compléments d’informations, aux documentations par ailleurs disponibles.

Il regroupe trois catégories de développements :

– le corps de chaque chapitre présente, d’une façon qui se veut synthétique, les principales dispositions en rapport avec l’impôt considéré, avec des exemples de leur mise en œuvre ;

– des « éclairages » viennent périodiquement illustrer l’exposé, et permettre au lecteur de prendre un peu de recul, de saisir la raison d’être de tel régime ou de telle prescription ;

– enfin, puisque l’apprentissage d’une technique inclut nécessairement son application, il est proposé, en fin de chapitre, des entraînements, des applications, de difficulté inégale, allant du simple exercice au mini dossier, tel qu’en traitent les professionnels.

À chaque lecteur évidemment de doser ses efforts, en fonction de ses objectifs, du temps dont il dispose et de sa curiosité … En tout état de cause, le débutant devra aller pas à pas, et prendre bien soin de focaliser son attention sur les principes, les règles de base avant de s’attarder aux exceptions et aux cas particuliers.

Daniel Gouadain

Professeur à l’Université de Poitiers

Expert comptable diplômé


Programme

DROIT FISCAL (UE 4)

Niveau L : 150 heures – 14 ECTS

Inscrite dans l’axe du droit des affaires, l’unité d’enseignement de droit fiscal privilégie le raisonnement juridique en fiscalité.

1. INTRODUCTION GÉNÉRALE AU DROIT FISCAL (5 heures)
Sens et portée de l’étude Le pouvoir de prélever l’impôt est inscrit dans la Constitution. En pratique, les impôts sont nombreux et contribuent de manière variable à alimenter les recettes budgétaires de l’État ou des collectivités territoriales. Cette diversité des prélèvements a donné naissance à différentes tentatives de classifications des impôts et taxes. Si la loi constitue la source essentielle du droit fiscal, il est nécessaire de prendre en considération d’autres sources : le droit de l’Union européenne, les conventions fiscales internationales…

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Repérer et distinguer le droit fiscal parmi les différentes branches du droit.

▪ Caractériser les principales sources du droit fiscal.

▪ Identifier les principaux prélèvements obligatoires.

▪ Mettre en évidence le rôle de l’administration fiscale et le rôle du juge fiscal.

▪ Identifier les règles fiscales applicables à une situation donnée et repérer leurs évolutions.

▪ Rechercher, identifier et appliquer les nouvelles dispositions fiscales.


	▪ Identification des caractéristiques du droit fiscal.

▪ Sources du droit fiscal.

▪ Classifications des impôts et taxes.

▪ Organisation et rôle de l’administration fiscale.

▪ Rôle du juge fiscal.

▪ Fiabilité des sources d’information fiscale.

▪ Nécessité et mise en œuvre d’une veille fiscale.


	Introduction







2. IMPÔT SUR LE REVENU DES PERSONNES PHYSIQUES (20 heures)
Sens et portée de l’étude L’impôt sur le revenu (IR), même s’il ne constitue pas le principal impôt dans le système fiscal français, revêt une grande importance à la fois sur le plan social, sur le plan symbolique et sur le plan économique.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Schématiser l’organisation générale de l’impôt sur le revenu.


	▪ Les principes généraux de l’impôt sur le revenu : revenus catégoriels, progressivité de l’impôt, calcul par foyer fiscal, charges déductibles, etc.


	Chapitres 1 et 2







2.1 Champ d’application

Sens et portée de l’étude Il s’agit d’un revenu familial, la cellule fiscale de base étant le foyer fiscal, déterminé annuellement.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Qualifier les personnes imposables.

▪ Déterminer la composition du foyer fiscal.


	▪ Personnes imposables et non imposables.

▪ Territorialité de l’impôt.

▪ Composition du foyer fiscal.


	Chapitre 3







2.2 Détermination du revenu global imposable

Sens et portée de l’étude Le revenu imposable qui sert de base au calcul de l’impôt est un revenu global, somme d’une série de revenus catégoriels de source française comme de source étrangère.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Identifier les caractéristiques du revenu global.

▪ Qualifier et classer un revenu selon sa catégorie fiscale.

▪ Calculer et justifier le montant du revenu imposable selon sa catégorie.


	▪ Modalités de détermination et caractéristiques du revenu global.

▪ Qualification professionnelle ou non professionnelle des bénéfices et des déficits.

▪ Traitements et salaires, rémunération des dirigeants.

▪ Bénéfices industriels et commerciaux, plus-values professionnelles.

▪ Bénéfices non commerciaux.

▪ Bénéfices agricoles.

▪ Revenus fonciers.

▪ Revenus des capitaux mobiliers.

▪ Plus-values des particuliers.


	Chapitres 2 et 13







2.3 Calcul, déclaration et paiement de l’impôt

Sens et portée de l’étude Le passage du revenu imposable à l’impôt conduit à tenir compte des charges de famille du contribuable, afin d’atténuer la progressivité du barème de l’impôt, mais aussi de mesures d’incitation fiscale qui prennent la forme de réductions ou de crédits d’impôt.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Déterminer et justifier l’impôt sur le revenu d’un foyer fiscal.

▪ Déterminer les réductions et crédits d’impôt.

▪ Expliquer les modalités de déclaration et de paiement de l’impôt.


	▪ Règles générales de déclaration.

▪ Charges déductibles du revenu global.

▪ Calcul de l’impôt avec prise en compte des réductions et crédits d’impôts.

▪ Modalités de paiement de l’impôt sur le revenu.


	Chapitre 3







3. PRÉLÈVEMENTS SOCIAUX (5 heures)
Sens et portée de l’étude Les prélèvements sociaux concernent la plupart des revenus du particulier. Leur calcul est abordé conjointement avec les revenus concernés.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Déterminer et justifier le calcul des prélèvements sociaux, déductibles et non déductibles, à partir d’une documentation fiscale.

▪ Expliquer les modalités de déclaration et de paiement.

▪ Expliquer et calculer le montant déductible et les modalités de déduction.


	▪ Principes généraux.

▪ CSG / CRDS et autres prélèvements sociaux.

▪ Revenus d’activité et de remplacement.

▪ Revenus du patrimoine.

▪ Produits de placement.


	Chapitre 4







4. IMPOSITION DU RÉSULTAT DE L’ENTREPRISE (60 heures)
Sens et portée de l’étude Le Code général des impôts définit les règles de détermination du résultat des entreprises individuelles. Pour les sociétés, le droit fiscal opère essentiellement par renvoi aux règles des entreprises individuelles en ajustant ces dispositions pour tenir compte de l’exercice de l’activité dans un cadre sociétaire.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Distinguer les entreprises relevant de l’IS de celles relevant de l’IR.

▪ Décrire et justifier le passage du résultat comptable au résultat fiscal.


	▪ Principes généraux d’imposition des entreprises.


	Chapitre 5







4.1 Imposition des résultats dans le cadre de l’entreprise individuelle soumise aux BIC

Sens et portée de l’étude L’imposition du résultat de l’entreprise individuelle n’est pas dissociable de l’imposition de l’exploitant dans le cadre de l’impôt sur le revenu. L’étude des bénéfices industriels et commerciaux (BIC), domaine dont les règles sont transposables pour la détermination du résultat d’un certain nombre de sociétés, est essentielle.

Pour la détermination du résultat, le législateur s’est efforcé de limiter ou de simplifier les obligations fiscales qui pèsent sur les entreprises les plus petites en taille. À côté de régimes normaux d’imposition coexistent ainsi des régimes plus ou moins simplifiés en fonction de la taille des entreprises.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Identifier et expliquer les différences entre le résultat comptable et le résultat fiscal.

▪ Caractériser le traitement fiscal des différentes opérations comptables et opérer les retraitements nécessaires.

▪ Qualifier les plus ou moins-values professionnelles et identifier les différents traitements fiscaux applicables.

▪ Déterminer le résultat fiscal, ses modalités d’imposition ou la gestion du déficit.

▪ Proposer des conseils et recommandations en matière fiscale pour les entreprises individuelles relevant des BIC.


	▪ Champ d’application des bénéfices industriels et commerciaux.

▪ Principes généraux de détermination du résultat fiscal.

▪ Produits imposables et non imposables.

▪ Charges déductibles et non déductibles.

▪ Plus-values et moins-values professionnelles.

▪ Détermination du résultat fiscal.

▪ Modalités de déclaration du résultat fiscal.

▪ Traitement des déficits.

▪ Régimes d’imposition des entreprises : micro et réel (normal et simplifié).

▪ Centres de gestion agréés et experts-comptables conventionnés.


	Chapitres 6, 7, 8, 9, 10 et 11, 12 et 13







4.2 Imposition des résultats dans le cadre des sociétés de personnes non soumises à l’IS

Sens et portée de l’étude Les sociétés de personnes déterminent et déclarent un résultat fiscal. En revanche l’impôt correspondant est acquitté individuellement par les associés. Il s’agit du régime dit de la « translucidité fiscale ».

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Schématiser, dans une situation donnée, le mécanisme d’imposition des sociétés de personnes non soumises à l’impôt sur les sociétés.

▪ Déterminer et justifier la quote-part du résultat fiscal imposable ou déductible au niveau de chaque associé.

▪ Proposer des conseils et recommandations en matière fiscale pour les sociétés relevant ne relevant pas de l’impôt sur les sociétés.


	▪ Champ d’application et modalités d’imposition.

▪ Détermination du résultat fiscal au niveau de la société.

▪ Détermination de la quote-part du résultat fiscal et de la plus ou moins-value professionnelle imposable au niveau de chaque associé.


	Chapitre 14







4.3 Imposition des résultats dans le cadre des sociétés soumises à l’impôt sur les sociétés

Sens et portée de l’étude Les sociétés soumises à l’impôt sur les sociétés (IS) sont des entités qui disposent de la pleine capacité fiscale. Il s’agit de sociétés ou de groupements qui déterminent un résultat, le déclarent et acquittent l’impôt correspondant. Les règles applicables empruntent en grande partie aux règles fiscales en vigueur dans l’entreprise individuelle mais avec un certain nombre de spécificités (tant au niveau des règles de détermination de la base imposable qu’au niveau du calcul de l’impôt).

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Identifier et expliquer les différences entre le résultat comptable et le résultat fiscal.

▪ Analyser et expliquer le traitement fiscal des différentes opérations comptables et déterminer le retraitement nécessaire.

▪ Qualifier les plus ou moins-values professionnelles, déterminer et justifier les différents traitements fiscaux applicables.

▪ Déterminer et justifier le résultat fiscal, ses modalités d’imposition ou la gestion du déficit.

▪ Proposer des conseils et recommandations en matière fiscale pour les sociétés relevant de l’impôt sur les sociétés.


	▪ Champ d’application et territorialité de l’impôt sur les sociétés.

▪ Étude des règles spécifiques de détermination du résultat fiscal applicables aux sociétés soumises à l’impôt sur les sociétés dans le cadre des comptes individuels.

▪ Plus ou moins-values professionnelles des sociétés relevant de l’impôt sur les sociétés.

▪ Détermination et déclaration du résultat fiscal.

▪ Liquidation et paiement de l’impôt sur les sociétés et des contributions additionnelles.

▪ Traitement des déficits.


	Chapitres 15, 16, 17 et 18







4.4 Réductions, exonérations et crédits d’impôts

Sens et portée de l’étude Le législateur utilise fréquemment le droit fiscal comme outil incitatif en direction des entreprises, pour favoriser la création d’entreprises, développer l’investissement ou la recherche. À côté de mesures conjoncturelles ou temporaires, certains dispositifs se sont pérennisés.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Identifier l’intérêt pour l’État d’accorder des réductions, exonérations et crédits d’impôts.

▪ Déterminer et calculer les différentes dispositions de faveur à partir d’une documentation fiscale.


	▪ Exonérations d’impôts.

▪ Réductions et crédits d’impôts accordés aux entreprises.


	Chapitres 12 et 17







5. TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE (35 heures)
Sens et portée de l’étude Principale recette fiscale du budget de l’État, la taxe sur la valeur ajoutée constitue le premier impôt sur la dépense. Son étude prend une importance particulière du fait de son caractère général et de son application dans l’ensemble des États de l’Union Européenne. En principe, fiscalement « neutre » pour l’entreprise, sa détermination, sa déclaration et son paiement n’en constituent pas moins une charge administrative pour l’entreprise.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Qualifier les opérations et justifier les règles applicables en matière de taxe sur la valeur ajoutée.

▪ Déterminer et mettre en œuvre, dans une situation donnée, les mécanismes d’exigibilité, de déduction et de régularisation de la taxe sur la valeur ajoutée.

▪ Déterminer le montant de la taxe sur la valeur ajoutée due ou du crédit de taxe sur la valeur ajoutée.

▪ Justifier l’intérêt de prendre des options en matière de taxe sur la valeur ajoutée.


	▪ Champ d’application.

▪ Territorialité de la taxe sur la valeur ajoutée.

▪ Taxe sur la valeur ajoutée exigible : fait générateur, exigibilité, base et taux.

▪ Taxe sur la valeur ajoutée déductible : conditions générales de déduction, coefficients de déduction, secteurs distincts d’activité.

▪ Régularisations de la taxe sur la valeur ajoutée déductible.

▪ Régimes particuliers de taxe sur la valeur ajoutée : opérations immobilières ; biens d’occasion ; locations immobilières ; auto liquidation.

▪ Régimes d’imposition réel normal et réel simplifié, et franchise en base.

▪ Liquidation et déclaration de la taxe sur la valeur ajoutée.

▪ Paiement, remboursement ou report du crédit de taxe sur la valeur ajoutée.


	Chapitres 19, 20, 21, 22, 23 et 24







6. TAXES ASSISES SUR LES SALAIRES (5 heures)
Sens et portée de l’étude Les salaires versés par les entreprises servent d’assiette à différents prélèvements. Ces impositions constituent une charge importante pour les entreprises.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Expliquer le champ d’application de ces taxes.

▪ Déterminer et justifier l’assiette.

▪ Expliquer les principes de calcul en s’appuyant sur une documentation.


	▪ Champ d’application, détermination de l’assiette, calcul de l’impôt dans le cadre des situations les plus courantes pour l’entreprise :

– taxe sur les salaires ;

– taxe d’apprentissage ;

– participation des employeurs au financement de la formation professionnelle continue ;

– participation des employeurs au financement de la construction.


	Chapitre 28







7. IMPOSITION DU PATRIMOINE (15 heures)
Sens et portée de l’étude Dans le système fiscal français, c’est la détention ou la transmission d’un patrimoine qui peut faire l’objet d’une imposition.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Identifier et expliquer les règles générales de l’imposition du patrimoine.


	▪ Principes généraux.


	Chapitre 25







7.1 Impôts locaux

Sens et portée de l’étude Au fil du temps, la fiscalité locale a pris une importance croissante et se révèle sensible aux yeux des contribuables. Si la contribution économique territoriale relève du domaine de la fiscalité des entreprises et la taxe d’habitation, à l’inverse, de la fiscalité des ménages, la taxe foncière, elle, est susceptible de peser sur les deux catégories de contribuables. Si les règles d’assujettissement sont déterminées par le législateur, en revanche les taux d’imposition voire certains dispositifs d’exonération sont de la compétence des collectivités locales.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Identifier et expliquer le champ d’application, les modalités de calcul et de déclaration de la taxe foncière, de la taxe d’habitation et de la contribution économique territoriale.

▪ Déterminer et justifier le mécanisme de plafonnement de la contribution économique territoriale.

▪ Expliquer les modalités de paiement de ces impôts.


	▪ Taxe d’habitation.

▪ Taxe foncière.

▪ Contribution économique territoriale : cotisation foncière des entreprises et cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises.


	Chapitre 27







7.2 Droits d’enregistrement

Sens et portée de l’étude Ancrés depuis fort longtemps dans le droit fiscal, les droits d’enregistrement frappent les mutations qui portent sur des éléments du patrimoine. Ils concernent aussi bien l’entreprise que le particulier.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Distinguer et qualifier les notions d’apport à titre onéreux et d’apport à titre pur et simple.

▪ Déterminer et expliquer la base d’imposition.

▪ Déterminer et justifier le montant des droits d’enregistrement.

▪ Expliquer pour les immeubles, si la cession est soumise aux droits d’enregistrement ou à la taxe sur la valeur ajoutée.


	▪ Généralités sur les droits d’enregistrement.

▪ Droits de mutation à titre onéreux sur les cessions d’immeubles, de fonds de commerce et de droits sociaux.

▪ Droits d’enregistrement lors de la constitution de sociétés ou d’une augmentation de capital.


	Chapitre 26







7.3 L’imposition de la fortune

Sens et portée de l’étude L’impôt portant sur la fortune taxe le patrimoine détenu par les personnes physiques dès que sa valeur excède un certain seuil. Même si son rendement budgétaire est peu important, il exige du contribuable un inventaire détaillé de son patrimoine.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Expliquer la composition de l’assiette de l’impôt sur la fortune.

▪ Déterminer et justifier l’assiette.

▪ Déterminer le montant dû (le barème est donné dans le sujet).

▪ Qualifier et expliquer les particularités liées aux exonérations des biens professionnels.

▪ Expliquer les modalités de calcul, de déclaration et de paiement.


	▪ Personnes imposables.

▪ Assiette de l’impôt sur la fortune : biens imposables, biens exonérés (totalement ou partiellement) et passif déductible.

▪ Particularité des biens professionnels.

▪ Calcul de l’impôt sur la fortune en tenant compte des réductions et du plafonnement.

▪ Modalités de déclaration et de paiement.


	Chapitre 25







8. NOTIONS DE CONTRÔLE FISCAL (5 heures)
Sens et portée de l’étude L’administration fiscale est dotée, par la loi fiscale, du pouvoir de contrôler l’application qui est faite de la réglementation et de sanctionner, le cas échéant, les erreurs ou les irrégularités constatées. Le contrôle fiscal peut revêtir plusieurs formes, la vérification de comptabilité étant la vérification la plus approfondie à laquelle une entreprise puisse être confrontée.

	COMPÉTENCES


	SAVOIRS ASSOCIÉS


	MANUEL




	▪ Expliquer les principes généraux du contrôle fiscal.

▪ Déterminer les délais de prescription et les garanties du contribuable.

▪ Déterminer les sanctions des principales infractions aux obligations fiscales.

▪ Identifier la juridiction compétente en cas de contentieux.


	▪ Différentes formes de contrôle fiscal.

▪ Délais de contrôle et de prescription.

▪ Garanties du contribuable.

▪ Conséquences de la vérification de comptabilité.

▪ Sanctions fiscales et pénales applicables.

▪ Compétence des tribunaux en matière de contrôle fiscal.


	Chapitre 29









Partie 2

Les bénéfices industriels et commerciaux

Après avoir étudié la fiscalité des personnes physiques, notre étude sera consacrée à travers huit chapitres distincts aux modalités d’imposition des résultats des entreprises et sociétés relevant de l’impôt sur le revenu.

Les bénéfices industriels et commerciaux constituent l’une des huit catégories de revenus soumis à l’impôt sur le revenu (voir Chapitre 1).

Ils constituent la catégorie d’imposition des entreprises qui exerce une activité de nature commerciale, industrielle ou artisanale, que cette activité soit exercée sous la forme d’une entreprise individuelle ou d’une société de personnes.

L’entrepreneur ou la société devront déterminer leur bénéfice imposable à partir bien sûr de la comptabilité de l’entité mais également en tenant compte des règles spécifiques qui figurent dans le Code général des impôts.

Une fois le résultat fiscal déterminé, il viendra s’ajouter aux éventuels autres revenus dont le chef d’entreprise a disposé.

Étant alors « fondu » dans le revenu global, il sera soumis au barème progressif de l’impôt sur le revenu (IR).

Néanmoins, toutes les entreprises qui exercent une activité commerciale, industrielle ou artisanale ne relèvent pas nécessairement de l’impôt sur le revenu. Certaines relèvent d’un autre impôt qui s’appelle l’impôt sur les sociétés (IS).

Cet impôt sera spécifiquement étudié dans la troisième partie de cet ouvrage.

Nous verrons toutefois que les règles de l’IS s’appuient très largement sur les règles des BIC.

L’étude des BIC est donc un préalable indispensable à quiconque souhaite maîtriser les règles de la fiscalité de l’entreprise.

Nous verrons que ces règles reposent sur des principes dont certains sont stables. En revanche, certaines règles qui s’appuient sur l’environnement économique national et international sont en permanente évolution.

Il est recommandé au lecteur de chercher à comprendre la logique, lorsqu’elle existe, des règles qui vont être exposées. Cette logique aidera celui-ci à mémoriser les règles fiscales et à les appliquer plus efficacement.

Le plan de cette deuxième partie est le suivant :



Chapitre 6Le domaine d’application des bénéfices industriels et commerciaux

EXO 06.01 - Cas Consulte






Partie 2

Chapitre 6

Le domaine d’application des bénéfices industriels et commerciaux



COMPÉTENCE ATTENDUE

▪ Déterminer le résultat fiscal, ses modalités d’imposition ou la gestion du déficit.



LES RÉFÉRENCES POUR COMPRENDRE LE CONTEXTE

Les bénéfices industriels et commerciaux

https://entreprendre.service-public.fr/vosdroits/F32919#:˜:text=Les%20b%C3%A9n%C3%A9fices%20industriels%20et%20commerciaux,activit%C3%A9%20commerciale%2C%20industrielle%20ou%20artisanale

	[image: image]




	Les bénéfices industriels et commerciaux : régime fiscal et déclarations. Fiche thématique sur le site service-public.fr









BIC, BNC ou BA ?

https://bpifrance-creation.fr/moment-de-vie/quelle-categorie-fiscale-dependez-vous

	[image: image]




	De quelle catégorie fiscale dépendez-vous ? Fiche thématique sur le site de la BPI









Le nouveau statut de l’entrepreneur individuel

https://www.youtube.com/watch?v=V-jg9pc3qjQ

	[image: image]




	Trois questions sur le nouveau statut de l’entrepreneur individuel. Vidéo explicative sur la chaîne YouTube du Groupe Revue Fiduciaire











I Les définitions des BIC
Il existe dans le Code général des impôts plusieurs définitions des BIC.

A BIC par nature

Cette définition correspond à l’article 34, al. 1 du Code général des impôts. Les activités commerciales, artisanales et industrielles relèvent de cette première définition.

Ces professions doivent être exercées par des personnes agissant de manière habituelle, pour leur propre compte et dans un but lucratif.

Pour les activités commerciales, il s’agit des activités de négoce, de fourniture de logements (hôtellerie, restauration), d’agence d’affaires, des activités bancaires et financières, des activités d’assurances, etc.

Les activités artisanales s’entendent des activités où le savoir-faire technique revêt un rôle prépondérant (électricien, plombier, boulanger, etc.).

Les activités industrielles nécessitent des moyens techniques plus importants : on trouve les activités de transformation, les industries d’extraction (de pierre, de mimerais, de charbon…), les activités de manutention, de magasinage…

B BIC par détermination de la loi ou par assimilation

Certaines activités sont assimilées aux BIC, même si juridiquement elles ne constituent pas des activités commerciales, artisanales ou agricoles (art. 34, al. 2 et 35 du CGI).

Tel est principalement le cas des concessionnaires de mines, des revenus tirés de la location meublée, de locations d’établissements industriels et commerciaux munis du matériel nécessaire à leur exploitation, des revenus des locations-gérances de fonds de commerce.

C BIC par attraction

C’est l’article 155 du CGI qui prévoit la définition des BIC par attraction.

Elle intervient dans deux cas :

– lorsque deux activités sont exercées et que l’activité BIC est prépondérante ;

– lorsque l’activité accessoire, normalement imposable dans la catégorie des BNC ou des BA, découle de l’activité BIC.

En ce cas, un seul résultat sera déclaré au titre des BIC.

M. Durand exerce principalement l’activité de boucher charcutier à Chénérailles dans la Creuse. Parallèlement à cette activité, il élève quelques bovins dans un champ qui lui appartient : les bovins finissent, ainsi que l’on peut le deviner, sur les étals de la boucherie, ses clients appréciant tout particulièrement la qualité de sa viande « élevée au grand air ».

Normalement, M. Durand relève de la catégorie des BIC pour son activité de boucher charcutier et des BA pour son activité d’éleveur. Mais ici, le BIC « attirant » à lui le BA, une seule imposition interviendra dans la catégorie des BIC. En effet, l’activité de boucher est prépondérante et l’activité agricole est effectuée dans son prolongement.



Remarque.

L’article 155 ne laisse aucun choix. Si les conditions sont remplies, l’ensemble relève de la catégorie des BIC. Si dans notre exemple, l’exploitant souhaite à tout prix une imposition en BA, seule la constitution d’une société dédiée à cette activité agricole permettra d’y parvenir.



II Les limites avec les autres revenus catégoriels
Malgré ces définitions, il n’est pas toujours aisé de se prononcer sur la nature de certains revenus. Aussi convient-il d’examiner les limites entre les BIC et les autres catégories de revenus.

A Limites avec les revenus fonciers (RF)

Les revenus fonciers concernent les revenus tirés de la location de biens immobiliers loués nus.

En revanche, certaines locations relèvent toujours de la catégorie des BIC :

– les produits de la location d’établissements industriels ou commerciaux munis du matériel ou du mobilier nécessaires à leur exploitation ;

– les profits retirés de la location en meublé ;

– les produits de la location d’un fonds de commerce ;

– les revenus de la location de garages ou de remises s’accompagnant de services ou prestations (lavage, distribution d’essence, atelier de réparations…).

B Limites avec les bénéfices non commerciaux (BNC)

Une activité sera qualifiée de « commerciale » si elle présente intrinsèquement un caractère libéral, mais pour laquelle :

– les capitaux investis,

– les moyens matériels utilisés,

– la main d’œuvre employée,

présentent une importance telle que cette activité procède plus d’une spéculation sur les moyens mis en œuvre que de l’exercice d’une science ou d’un art.

À titre d’exemple, on peut citer les auto-écoles : l’activité d’enseignement relève des bénéfices non commerciaux, mais dans certains cas, compte tenu du personnel employé et des moyens matériels mis en œuvre, l’activité relèvera des BIC.

Il en est de même pour un laboratoire d’analyses qui se comporterait comme une entreprise commerciale au regard de l’importance du matériel utilisé et du personnel employé.

Dans le cas où il y a simultanément exercice d’une activité commerciale et libérale, la règle est la suivante :

– si les activités sont distinctes : les deux activités doivent être imposées séparément (une en BIC et une en BNC) ;

– si les activités sont liées et l’activité commerciale prépondérante : on applique les dispositions de l’article 155 du Code général des impôts relatives aux activités commerciales par attraction. Le tout sera rattaché aux BIC.

Tel est le cas d’un marchand de biens (activité commerciale) qui, de façon accessoire, exerce une activité de conseil en placements (activité non commerciale).

C Limites avec les traitements et salaires (TS)

Le commerçant agit pour son propre compte et de façon indépendante.

Le salarié agit pour le compte de son employeur auquel il est lié par un contrat de travail (existence d’un lien de subordination et absence de spéculation chez le salarié).

D Limites avec les bénéfices agricoles

Pour les profits tirés de la vente en l’état de produits issus de l’exploitation, la règle est la suivante :

– seront considérées comme relevant des BIC, les ventes réalisées dans une installation commerciale spécialement agencée pour la vente au détail et distincte de l’exploitation agricole ;

– seront considérées comme relevant des bénéfices agricoles, les ventes à l’exploitation ou en dehors de l’exploitation si aucune installation n’est spécialement agencée pour cette activité : ce sera le cas des ventes sur les marchés. Le fait d’utiliser des procédés commerciaux comme le démarchage, le conditionnement, la publicité ou une marque, ne fait pas obstacle à l’imposition au titre des bénéfices agricoles.

Pour les profits tirés de la vente de produits transformés, il y aura imposition au titre des bénéfices agricoles si trois conditions cumulatives sont remplies :

– les produits transformés proviennent exclusivement de l’exploitation ;

– les produits transformés sont destinés à l’alimentation des hommes ou des animaux ou à servir de matières premières à l’agriculture ou à l’industrie ;

– les ventes ne sont pas réalisées dans un magasin de vente au détail distinct de l’exploitation agricole.

Enfin, lorsqu’il y a simultanément exercice d’une activité agricole et commerciale, la règle est la suivante :

– si l’activité commerciale est prépondérante, alors en vertu de l’article 155 du Code général des impôts, les deux activités seront imposées en BIC. Citons, à titre d’exemple, un fleuriste qui exerce à titre accessoire une activité horticole ;

– si l’activité commerciale est l’accessoire de l’activité agricole, il y aura imposition globale au titre des bénéfices agricoles si la moyenne des recettes accessoires de l’activité BIC des trois années civiles passées n’excède pas 50 % du chiffre d’affaires agricole et 100 000 € TTC. À défaut du respect de cette condition, les deux activités seront imposées séparément.

III Les personnes imposables
A Entreprises individuelles

Nous avons vu au Chapitre 5 que sont imposables dans la catégorie des BIC les entrepreneurs individuels ou exploitants. Ces entreprises, privées de la personnalité morale, ne pouvaient jusqu’alors en aucun cas relever de l’IS. À compter du 14 mai 2022, les entreprises individuelles ont la possibilité d’opter pour leur assimilation à une EURL ou une EARL sans avoir exercé, au préalable, pour les entrepreneurs individuels qui bénéficiaient du régime micro-BIC, micro-BA ou micro-BNC, une option pour un régime réel d’imposition. Cette assimilation vaut option pour l’IS.

L’EIRL relève de plein droit de l’impôt sur le revenu. Toutefois, les EIRL créées depuis le 30 juillet 2011 peuvent opter pour leur assimilation à une EURL et cette option vaut assujettissement à l’IS.

Les EIRL créées avant cette date, c’est-à-dire entre le 1er janvier 2011 et le 30 juillet 2011, et qui ont opté pour l’IS, sont réputées avoir opté pour l’assimilation à une EURL. Depuis le 15 février 2022, il n’est plus possible de créer une EIRL.

B Sociétés de personnes

Sont passibles de l’IR dans la catégorie des BIC les membres des sociétés de personnes lorsque ces sociétés exercent une activité commerciale, industrielle ou artisanale. Seront ainsi imposés au titre des BIC les bénéfices revenant aux associés personnes physiques des sociétés en nom collectif (SNC), sociétés en commandite simple (SCS), sociétés en participation (SEP), sociétés de fait, entreprises unipersonnelles à responsabilité limitée (EURL) n’ayant pas opté pour une imposition à l’IS, groupements d’intérêt économique (GIE), copropriétés de navires.

C Sociétés nouvelles ayant opté pour l’IR pour une durée déterminée

Les sociétés anonymes (SA), les sociétés par actions simplifiées (SAS) et les sociétés à responsabilité limitée (SARL) peuvent opter pour le régime fiscal des sociétés de personnes à la condition de respecter les conditions suivantes :

– il ne s’agit pas d’une société cotée ;

– le capital et les droits de vote de la société sont détenus à 50 % au moins par des personnes physiques, et les dirigeants doivent détenir 34 % des titres de ladite société ;

– la société exerce une activité commerciale, artisanale, industrielle, agricole ou libérale, et ne se cantonne pas à la gestion de son propre patrimoine mobilier ou immobilier ;

– elle emploie moins de 50 salariés et son chiffre d’affaires hors taxes n’excède pas 10 millions d’euros au cours de l’exercice ;

– la société est créée depuis moins de cinq ans à la date d’ouverture de l’exercice où l’option est effectuée.

L’option est exercée avec l’accord de tous les associés et elle s’applique au maximum pendant cinq exercices. La société peut renoncer à son option à tout moment au cours des cinq ans.

D SARL de famille ayant opté pour l’IR

Indépendamment de l’option visée ci-dessus, les SARL peuvent opter pour le régime fiscal des sociétés de personnes lorsque les deux conditions suivantes sont remplies :

– la société doit exercer une activité industrielle, commerciale, artisanale ou agricole ; l’option n’est donc pas possible si la société exerce une activité civile ou libérale (par exemple, une location d’immeuble nu ou encore une activité de conseil) ;

– la société doit être formée uniquement entre parents en ligne directe (enfants, parents, grands-parents), entre frères et sœurs, ainsi que les conjoints et partenaires pacsés (pas de concubinage).

Remarque.

Chacun des associés doit être directement lié aux autres soit par des liens de parenté directe ou collatérale.



L’option doit être exercée avec l’accord unanime de tous les associés et être adressée au service des impôts impérativement avant la date d’ouverture du premier exercice auquel elle s’applique, accompagnée de la signature de tous les associés.

Cette option peut être dénoncée par les associés, auquel cas la société sera à nouveau imposable à l’impôt sur les sociétés : dans ce cas, une nouvelle option pour le régime fiscal des sociétés de personnes est impossible.

IV La territorialité des BIC
A Exploitant fiscalement domicilié en France

Conformément au principe de territorialité de l’impôt sur le revenu, il convient de vérifier si l’exploitant est fiscalement domicilié en France.

Une personne est fiscalement domiciliée en France au regard des dispositions de l’article 4 B du CGI si elle répond alternativement à l’une des quatre conditions suivantes (à examiner dans l’ordre) :

– elle a son domicile en France ou le lieu de résidence de sa famille ;

– elle réside en France plus de 183 jours par an ;

– elle exerce en France son activité professionnelle principale ;

– elle a en France le centre de ses intérêts économiques (c’est-à-dire une gestion d’affaires, des investissements significatifs, etc.). Il peut s’agir également de l’endroit où elle a centralisé ses activités professionnelles ou d’où elle retire l’essentiel de ses revenus.

Si tel est le cas, cette personne est redevable de l’impôt sur son revenu mondial, c’est-à-dire la somme des revenus français et étrangers. Peu importe dans ce cas que son exploitation soit exercée en France ou hors de France, son impôt est dû en France également sur ses résultats étrangers.

Les solutions aux cas de double imposition sont, en principe, apportées par les conventions fiscales, mais encore faut-il qu’il en existe une, ce qui n’est pas nécessairement le cas (environ 120 conventions fiscales ont été conclues à ce jour par la France).

B Exploitant fiscalement domicilié hors de France

Si l’exploitant n’est pas fiscalement domicilié en France, il ne sera imposable en France qu’à raison des seules activités industrielles, commerciales ou artisanales exercées en France.

Les données

M. Durand exploite un commerce de vente de faïences décoratives à Florence en Italie. Le résultat qu’il réalise au titre de l’exercice N s’élève à 60 000 €.

M. Durand est propriétaire d’un pavillon à Saint-Benoît, dans la banlieue de Poitiers. Sa femme et ses deux enfants y résident toute l’année.

Il perçoit en outre des revenus fonciers pour un montant net de 30 000 € annuels.

Pouvez-vous indiquer à M. Durand où il doit déclarer son BIC ?

La solution

Son résultat est imposable en France, car M. Durand ayant son domicile fiscal en France, il est imposable en France sur son revenu mondial, c’est-à-dire à la fois ses revenus français et étrangers.

Étant déjà imposé sur son BIC en Italie, c’est la convention fiscale entre la France et l’Italie qui doit apporter une réponse à ce cas manifeste de double imposition juridique.



SYNTHÈSE

◖ LE DOMAINE D’APPLICATION DES BIC

	LES DÉFINITIONS DES BIC




	Les activités imposables par nature


	Activités commerciales, activités industrielles, activités artisanales




	Les activités imposables par détermination de la loi


	Activités de caractère civil que la loi fiscale a classé dans la catégorie des activités commerciale (ex. = location meublée)




	Les BIC par attraction


	Ce sont les activités agricoles et non commerciales effectuées dans le prolongement d’activités BIC prépondérantes.




	LES LIMITES AVEC LES AUTRES REVENUS




	Problématique fiscale


	Il convient de bien différencier les frontières entre les BIC et les TS, BNC et BA car chaque catégorie a ses règles propres de détermination de son résultat fiscal.

Ex. : BNC = comptabilité de trésorerie alors que BIC = comptabilité d’engagement




	LES PERSONNES IMPOSABLES




	Entreprises imposables à l’IR de plein droit ou sur option


	Il s’agit des entreprises individuelles, des sociétés de personnes (via les associés), des sociétés nouvelles ayant opté pour l’IR et des SARL de famille ayant opté pour l’IR.









V Applications


EXO 06.01 Cas Consulte

N = 2023

1. M. Fourno exerce pour son propre compte, avec l’aide de sa femme, de son fils majeur et de quatre employés, la profession d’hôtelier-restaurateur. Il fournit à ses clients le logement et la nourriture, ainsi que des consommations sur place. Il effectue également la vente de plats cuisinés servis au domicile de la clientèle (mariages et cérémonies diverses).

2. M. Edmond Leroc est propriétaire d’une carrière qu’il exploite lui-même pour son compte, avec le concours de son fils Étienne et de deux ouvriers. Il extrait de la pierre à bâtir au moyen d’un matériel important. Il a réalisé, compte tenu de toutes les charges professionnelles, un profit de 27 500 € en N. Ouvrier carrier dans l’entreprise paternelle, M. Étienne Leroc a perçu en N un salaire de 12 900 €.

3. M. Joubi travaille exclusivement à façon pour le compte de la bijouterie-joaillerie Vendôme. Il confectionne des bijoux et des joyaux avec les matières premières (or, argent, pierreries) fournies par le donneur d’ouvrage.

Il est propriétaire de son matériel ; il reçoit de la maison Vendôme une rémunération forfaitaire, mais il n’existe entre lui et son employeur aucun lien de subordination.

4. M. Faipalour, retraité, a acquis quinze appartements entre N–5 et N et en a revendu onze autres. Certains de ces appartements ont temporairement été occupés par M. Faipalour lui-même. Les cessions n’ont été motivées par aucune nécessité d’ordre familial ou financier.

5. M. Dubor est propriétaire d’un hôtel de tourisme qu’il a exploité lui-même jusqu’au décès de sa femme. À la suite de cet événement, il a confié le 30 juin N à M. Demer, pour une durée de cinq ans renouvelable, l’exploitation de son établissement.

M. Demer exerce en son nom propre, et assure l’entière responsabilité d’une gestion dont il supporte tous les risques. Il verse à M. Dubor une redevance composée de deux parties : une partie fixe et une partie proportionnelle au chiffre d’affaires réalisé.

Le contrat de gérance porte à la fois sur le fonds de commerce et sur l’immeuble affecté à l’exploitation, muni du matériel et du mobilier.

6. M. Grol exploite une fabrique de chaussures et a réalisé un chiffre d’affaires de 1 500 000 € HT. Il est propriétaire de l’usine qui figure avec toutes ses installations à l’actif du bilan.

M. Grol est également propriétaire :

– de la maison qu’il habite (non inscrite à l’actif) ;

– d’un immeuble de rapport à usage d’habitation (non inscrit à l’actif) ;

– de maisons ouvrières données en location nue au personnel de l’entreprise (inscrites au bilan).

7. M. Labouate exploite un domaine de 500 hectares, dont 120 sont affectés à la culture intensive des petits pois. Il met en conserve la totalité de sa récolte au moyen d’un matériel comportant 3 machines à écosser, une machine à trier, 9 autoclaves et 3 machines servant à sertir les boîtes. Il vend directement sa récolte à des restaurateurs.

8. M. Laplume procède à l’élevage de volailles qu’il commercialise après les avoir abattues. En N, il a vendu pour 250 000 € HT de volailles à des grandes surfaces, et pour 27 000 € HT dans un local spécialement aménagé.

9. M. Bauvin engraisse, dans les prés dont il est propriétaire, quelques bovins destinés à la boucherie. Le chiffre d’affaires réalisé en N se répartit comme suit :

– ventes de bêtes engraissées : 91 500 € ;

– commerce de bestiaux : 732 000 €.

10. M. Just Cause est avocat d’affaires. À ce titre, il donne quelques consultations juridiques, mais son activité principale consiste à rédiger des statuts de sociétés et des projets d’actes, à établir des déclarations fiscales et des mémoires pour ses clients, à répondre en leur lieu et place aux demandes de renseignements de l’Administration.

11. M. Lacasse exploite une auto-école. Six véhicules sont affectés à l’enseignement de la conduite. Les leçons de conduite sont confiées à cinq moniteurs, M. Lacasse dispensant lui aussi des leçons. Le travail de M. Lacasse consiste également à assurer la gestion commerciale et administrative de l’entreprise, et à aider son épouse qui assure l’enseignement du code de la route. Il assiste enfin les élèves lors des sessions d’examen du permis de conduire.

12. M. Ologue, docteur en médecine, tient une clinique chirurgicale conventionnée. Le personnel de la clinique comprend un assistant, lui-même docteur en médecine, qui l’aide au moment de ses interventions, ainsi qu’une standardiste, une secrétaire, huit infirmières, une cuisinière, et deux femmes de ménage. M. Ologue consacre ses matinées à son établissement et l’après-midi, il donne des consultations à son domicile.

13. M. Pin et M. Demy ont constitué le 15 janvier N–1 la société en nom collectif PIN-DEMY, qui a pour objet la fabrication et la vente de biscottes.

M. Pin et M. Demy ont apporté chacun 7 600 € à la constitution de la société ; ces apports ont donné lieu à l’attribution de 50 parts sociales à chacun d’eux. Les statuts prévoient une répartition des bénéfices proportionnelle aux apports.



Travail à faire

Indiquer, en justifiant la solution retenue, si le bénéfice provenant des activités ou des opérations décrites relève ou non des BIC.
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Partie 6

Les impôts locaux et les taxes assises sur les salaires

Les impôts directs locaux sont les plus anciens impôts du système fiscal français. Ils trouvent leur origine dans la période post-révolutionnaire, où l’impôt foncier devait être l’impôt principal car la terre était la seule richesse palpable. Perçus initialement pour le compte de l’État, ils ont été transférés aux collectivités territoriales à l’occasion de la réforme fiscale de 1914-1917.

La fiscalité directe locale s’entend d’un ensemble d’impositions, taxes, contributions ou redevances de toute nature perçues au profit des collectivités locales et différents organismes. Elle se caractérise par le fait que la base d’imposition des impôts locaux est constituée essentiellement par la valeur locative cadastrale.

Ces impôts, collectés par l’État, fournissent l’essentiel des ressources fiscales des communes, de leurs groupements, des départements, des régions, ainsi que de certains organismes professionnels.

Les impôts directs locaux sont représentés par 4 taxes principales :

– la taxe foncière sur les propriétés bâties ;

– la taxe foncière sur les propriétés non bâties ;

– la taxe d’habitation ;

– la contribution économique territoriale.

Cette dernière taxe a remplacé la taxe professionnelle longtemps décriée comme étant « anti-économique ».

À côté des principaux impôts locaux, il existe également des taxes annexes. C’est le cas notamment de la taxe de balayage, de la taxe d’enlèvement des ordures ménagères et de la taxe d’équipement.



Chapitre 27Les impôts locaux

QCM 27.01






Partie 6

Chapitre 27

Les impôts locaux



COMPÉTENCES ATTENDUES ET SAVOIRS ASSOCIÉS

▪ Ce chapitre aborde les principaux impôts locaux dont sont redevables les particuliers comme les entreprises.

▪ Pour chacune des taxes étudiées, il s’agira de présenter le champ d’application, les exonérations pouvant s’appliquer ainsi que les modalités de calcul de la base et de l’impôt dû.



Au fil du temps, la fiscalité locale a pris une importance croissante et se révèle sensible aux yeux des contribuables. Si la contribution économique territoriale relève du domaine de la fiscalité des entreprises et la taxe d’habitation, à l’inverse, de la fiscalité des ménages, la taxe foncière, elle, est susceptible de peser sur les deux catégories de contribuables. Si les règles d’assujettissement sont déterminées par le législateur, en revanche les taux d’imposition voire certains dispositifs d’exonération sont de la compétence des collectivités territoriales.



I Applications


QCM 27.01



1. Les impôts locaux sont tous établis à partir des déclarations déposées chaque année par les contribuables.



a) Vrai

b) Faux






2. Pour l’ensemble des impôts locaux la prescription est abrégée puisque le délai général de reprise expire le 31 décembre de l’année suivant celle au titre de laquelle l’impôt est établi.



a) Vrai

b) Faux






3. Le propriétaire d’un logement qu’il occupe est passible de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe d’habitation.



a) Vrai

b) Faux






4. La taxe d’habitation et la taxe foncière sont établies d’après la situation au 1er janvier de l’année d’imposition sans tenir compte des éventuels changements d’occupants ou de propriétaires au cours de cette même année.



a) Vrai

b) Faux






5. La base imposable à la taxe foncière des propriétés bâties est égale à 50 % de la valeur locative cadastrale actualisée et revalorisée.



a) Vrai

b) Faux






6. Les personnes non imposables à l’impôt sur le revenu sont toujours exonérées de toute taxe d’habitation.



a) Vrai

b) Faux






7. Les personnes exerçant une activité agricole sont exonérées de la contribution économique territoriale.



a) Vrai

b) Faux






8. La période de référence en matière de cotisation foncière des entreprises est égale à la-dernière année civile précédant celle de l’imposition ou le dernier exercice de douze mois clos au cours de cette même année lorsque cet exercice ne coïncide pas avec l’année civile.



a) Vrai

b) Faux






9. Pour la cotisation foncière des entreprises il est tenu compte des immobilisations dont l’entreprise est propriétaire au dernier jour de la période de référence.



a) Vrai

b) Faux






10. Seules les entreprises dont le chiffre d’affaires excède 500 000 € peuvent être soumises à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises.



a) Vrai

b) Faux






11. La cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises se calcule en appliquant un pourcentage sur le résultat fiscal de l’entreprise.



a) Vrai

b) Faux









CORRIGÉ QCM 27.01

1. Les impôts locaux sont tous établis à partir des déclarations déposées chaque année par les contribuables.

a) Vrai

b) Faux

Les contribuables n’ont pas à souscrire périodiquement des déclarations en vue de l’établissement des impôts locaux. Il n’y a que certaines situations (changement d’affectation du local, addition de construction, démolition,…) qui nécessitent la souscription d’une déclaration.

2. Pour l’ensemble des impôts locaux la prescription est abrégée puisque le délai général de reprise expire le 31 décembre de l’année suivant celle au titre de laquelle l’impôt est établi.

a) Vrai

b) Faux

Si pour la taxe d’habitation et les taxes foncières la prescription est effectivement abrégée elle expire à la fin de la troisième année suivant celle au cours de laquelle la taxe est devenue exigible pour la contribution économique territoriale.

3. Le propriétaire d’un logement qu’il occupe est passible de la taxe foncière sur les propriétés bâties et de la taxe d’habitation.

a) Vrai

b) Faux

La taxe d’habitation est due par l’occupant du logement et la taxe foncière est à la charge du propriétaire du logement. De ce fait la personne qui occupe le logement dont elle est propriétaire est redevable des deux taxes pour ce logement.

4. La taxe d’habitation et la taxe foncière sont établies d’après la situation au 1er janvier de l’année d’imposition sans tenir compte des éventuels changements d’occupants ou de propriétaires au cours de cette même année.

a) Vrai

b) Faux

C’est le principe de l’annualité de ces deux impôts puisque l’imposition est toujours établie d’après la situation au 1er janvier de l’année d’imposition.

5. La base imposable à la taxe foncière des propriétés bâties est égale à 50 % de la valeur locative cadastrale actualisée et revalorisée.

a) Vrai

b) Faux

Cet abattement est destiné à prendre en considération des frais de gestion, d’assurances, d’amortissement, d’entretien et de réparation.

6. Les personnes non imposables à l’impôt sur le revenu sont toujours exonérées de toute taxe d’habitation.

a) Vrai

b) Faux

Le fait de ne pas être imposable à l’impôt sur le revenu n’entraîne pas automatiquement une exonération totale de toute taxe d’habitation. La taxe d’habitation relative à la résidence secondaire ne peut pas bénéficier d’une exonération.

7. Les personnes exerçant une activité agricole sont exonérées de la contribution économique territoriale.

a) Vrai

b) Faux

Les agriculteurs sont expressément exonérés de la contribution économique territoriale.

8. La période de référence en matière de cotisation foncière des entreprises est égale à la-dernière année civile précédant celle de l’imposition ou le dernier exercice de douze mois clos au cours de cette même année lorsque cet exercice ne coïncide pas avec l’année civile.

a) Vrai

b) Faux

Pour la cotisation foncière des entreprises la période de référence il faut retenir l’avant-dernière année civile précédant celle de l’imposition (N – 2) ou le dernier exercice de douze mois clos au cours de cette même année lorsque cet exercice ne coïncide pas avec l’année civile.

9. Pour la cotisation foncière des entreprises il est tenu compte des immobilisations dont l’entreprise est propriétaire au dernier jour de la période de référence.

a) Vrai

b) Faux

Ce sont les immobilisations dont l’entreprise a, à sa disposition pour les besoins de son activité et ce à l’expiration de la période de référence. La qualité de propriétaire, de locataire ou d’utilisateur à titre gratuit est sans incidence pour la prise en compte du bien.

10. Seules les entreprises dont le chiffre d’affaires excède 500 000 € peuvent être soumises à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises.

a) Vrai

b) Faux

Effectivement il est prévu une imposition à la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises dès lors que son chiffre d’affaires excède 152 500 € ; cependant compte tenu des modalités de calcul des dégrèvements possibles, celles dont le chiffre d’affaires est inférieur à 500 000 € échappent à toute imposition.

11. La cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises se calcule en appliquant un pourcentage sur le résultat fiscal de l’entreprise.

a) Vrai

b) Faux

Le pourcentage s’applique non pas sur le résultat fiscal de l’entreprise mais sur l’excédent hors taxe de la production sur les consommations de biens et services en provenance de tiers.
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CORRIGÉ Exo 06.01 Cas Consulte

Cet exercice a pour finalité de déterminer la catégorie de revenu imposable (BIC, BNC, BA, TS, etc…). Il est particulièrement important de connaître sa catégorie d’imposition car les règles de détermination du résultat varient selon ces différentes catégories.

1. Il s’agit d’une activité commerciale par nature, l’ensemble des profits réalisés par M. Fourno relève donc des BIC (activité d’hôtelier-restaurateur, activité de traiteur).

2. Les activités extractives non minières présentent un caractère civil en droit privé. Fiscalement, ce sont des activités commerciales par nature. Les résultats de l’entreprise de M. Leroc Edmond sont donc sujets à l’impôt sur le revenu dans la catégorie des BIC. Les revenus de son fils Étienne sont imposables dans la catégorie des traitements et salaires.

3. M. Joubi est un façonnier ; son travail consiste à fabriquer des bijoux et joyaux à partir de matières premières qui lui sont fournies. À la différence d’un salarié, il n’y a pas de lien de subordination entre lui et l’entreprise qui recourt à ses services. Il s’agit bien d’une activité commerciale par nature, M. Joubi est imposé dans la catégorie des BIC.

4. Compte tenu du nombre de transactions réalisées, M. Faipalour exerce réellement une activité de marchand de biens, et non la simple gestion de son patrimoine privé. En effet, les opérations sont habituelles et les biens sont acquis en vue de leur revente. Les profits réalisés sur ces opérations sont imposables en BIC. Il n’existe malheureusement pas de règles précises permettant de déterminer si les opérations réalisées relèvent d’une activité commerciale ou de la gestion de patrimoine privé. Seule l’analyse des conditions de fait peut permettre d’apporter une solution, bien souvent contestée par les contribuables concernés.

5. M. Dubor donne en location un établissement commercial muni du matériel nécessaire à son exploitation. Il s’agit d’une activité commerciale par assimilation imposable en BIC. M. Demer est gérant libre du fonds de commerce pour l’exploitation de l’hôtel de tourisme ; il est lui aussi imposé en BIC sur les résultats réalisés.

6. M. Grole exerce une activité commerciale par nature (dans ce cas précis, il s’agit d’une activité industrielle). Sont également imposés en BIC les produits tirés de la location des maisons louées au personnel, dans la mesure où ces dernières figurent à l’actif d’une entreprise relevant des BIC. Par contre, les revenus tirés de la location de l’immeuble de rapport relèvent des revenus fonciers. Le revenu en nature représenté par la jouissance de la maison dont il est propriétaire n’est pas imposable.

7. M. Labouate vend les produits de son exploitation agricole après les avoir transformés (essentiellement des opérations de conditionnement). L’ensemble des résultats tirés de cette activité est imposé dans la catégorie des bénéfices agricoles, puisque 3 conditions sont respectées, à savoir :

– les produits transformés proviennent exclusivement de son exploitation ;

– les produits transformés sont destinés à l’alimentation humaine ;

– les ventes ne sont pas réalisées dans un magasin de vente au détail distinct de l’exploitation agricole.

8. À la différence du cas précédent, M. Laplume procède à la vente de ses produits en partie dans un local spécialement aménagé. Il peut cependant déclarer la totalité de ses résultats dans la catégorie des bénéfices agricoles, compte tenu du caractère accessoire des ventes réalisées dans ce local. Les recettes de ces dernières sont en effet inférieures à 50 % du chiffre d’affaires réalisé avec les grandes surfaces, et ne dépassent pas 100 000 € TTC (de plus, la TVA relève du taux de 5,5 % sur ces ventes).

9. M. Bauvin exerce une activité commerciale par nature (marchand de bestiaux), et une activité agricole (éleveur). Il doit être fait application des dispositions de l’article 155 du Code Général des Impôts, et l’activité d’éleveur, compte tenu de son caractère accessoire, sera rattachée à l’activité commerciale. En conséquence, M. Bauvin doit être imposé dans la catégorie BIC pour l’ensemble des profits retirés de ses deux activités.

10. Les avocats d’affaires sont considérés comme exerçant une activité passible des bénéfices non commerciaux, non seulement pour leurs consultations mais également pour les opérations d’entremise rattachées à l’activité non commerciale. M. Cause est imposé dans la catégorie des bénéfices non commerciaux (BNC) pour l’ensemble des revenus tirés de ses activités.

11.  Le cas de M. Lacasse est intéressant, car il est à la limite entre l’activité purement non commerciale (activité d’enseignement), et l’activité proprement commerciale (gestion du personnel, gestion administrative et commerciale d’une entreprise). Là encore, il n’y a pas de règle précise (et définitive) quant au rattachement à une catégorie ; seule une analyse des conditions d’exploitation de l’activité de M. Lacasse peut permettre de la qualifier. Compte tenu de la jurisprudence existante en la matière, il est possible de considérer que l’activité relève des bénéfices non commerciaux, essentiellement parce que M. Lacasse participe toujours activement au travail d’enseignement de la conduite.

12.  Si les actes médicaux relèvent des bénéfices non commerciaux, une clinique est considérée comme une entreprise commerciale. En conséquence, la clinique exploitée par M. Ologue doit être imposée en BIC. En revanche, l’activité de médecine libérale exercée l’après-midi est imposable dans la catégorie des bénéfices non commerciaux.

13.  La société en nom collectif est une société de personnes. Les résultats dégagés par cette société ne sont pas imposés au nom de la société, mais au nom des associés ; c’est le principe de la translucidité fiscale des sociétés de personnes au regard de la taxation des bénéfices ou pertes réalisés (voir chapitre 14). L’activité étant commerciale par nature, MM. Pin et Demy sont imposés personnellement dans la catégorie des BIC sur les résultats réalisés par la société, en proportion des droits qu’ils y détiennent.
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Cette entreprise, qui va opter pour le régime réel d’imposition en N+1,
hésite 4 adhérer & un centre de gestion agrée car elle n’est pas
convaincue, compte tenu du coit de I'adhésion (2 000 € pour I'année),
de Pintérét des avantages fiscaux quelle peut en retirer.

Pouvez-vous la renseigner sur ce point ?
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